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ANCIEN DROIT.

I. ÉPOQUE BARBARE.

Au moment de la chute de l'empire romain, les per-
sonnes morales étaient nombreuses. Quand tout s'a-
bîma dans l'invasion barbare, un grand nombre
d'entre elles durent périr sans retour; mais il y en
avait dont l'existence devait paraître impossible à sup-
primer. L'idée de la personnalisation de la cité, du
monastère, était définitivement acquise, et ne pouvait
disparaître. Du reste, on sait aujourd'hui que le droit
romain resta, à l'époque barbare, connu, étudié et
appliqué. Un tel amas de science ne pouvait complète-

ment disparaître, en présence du néant relatif de la
législation barbare. Du reste, la population elle-même
n'étant pas supprimée, les mêmes hommes devaient
continuer les mêmes institutions.

Aussi les villes gauloises du midi, celles qui avaient
vécu immédiatement sous la pression du peuple con-
quérant, conservent l'organisation romaine, leur curie

et leurs consuls. Les corporations de métiers sub-
sistent : On trouve à Ravenne, en 943, une corporation
de pêcheurs, et en 953 un chef de la corporation
des négociants 1. A Paris, le corps des nautes se main-
tient ; il semble même avoir pris une grande impor-

1. Charte municipale de Ravenne. — Aug, Thierry, Corn. s. l'hist. de

France.


